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A l’occasion de l’échange de vœux avec les membres du corps di-
plomatique, hier à Brazzaville, le président Denis Sassou N’Guesso 
a annoncé la tenue au Congo, du 12 au 16 janvier, d’une « impor-
tante réunion du comité consultatif permanent des Nations unies 
sur les questions de sécurité en Afrique centrale ». Les participants 
se pencheront sur les conflits qui minent la sous-région.  
Condamnant et qualifiant de « barbaries » les exactions perpétrées 
par des groupes rebelles contre la population civile à l’Est de la 
République démocratique du Congo (RDC), le chef de l’Etat a re-
nouvelé son soutien aux initiatives destinées à ramener la quiétude 
dans ce pays.
En sa qualité de président du Comité de haut niveau de l’Union 
africaine sur la Libye, Denis Sassou N’Guesso est disposé à pour-
suivre sa médiation jusqu’à l’organisation d’élections générales. Le 
président de la République intervenait à la suite du doyen du corps 
diplomatique, l’ambassadeur de la RDC, Christophe Muzungu, sa-
tisfait quant à lui du dynamisme de la diplomatie congolaise.
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DIPLOMATIE

Le Congo accueille un sommet 
sur la sécurité en Afrique centrale

Le Réseau des associations des consommateurs a remis au 
Premier ministre, Anatole Collinet, hier à Brazzaville, une note 
de position relative à la flambée des prix des produits alimen-
taires dans laquelle il appelle à l’ouverture d’un dialogue entre 
le gouvernement, la société civile et les commerçants.
« Nous allons ouvrir un front sur la hausse du prix du car-
burant qui aura un effet inflationniste sur les prix des den-
rées alimentaires dans les marchés »,  a déploré le secrétaire 
exécutif de l’Observatoire congolais des droits des consomma-
teurs, Mermans Babounga Ngondo.
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La députée de la circonscription électorale de Mbama, dans le départe-
ment de la Cuvette-Ouest, Arlette Soudan Nonault, a fait un don de fo-
rages d’eau potable à la population des localités de Ntsitseyi et de Mvouo.
La construction de ces ouvrages est une réponse aux besoins exprimés 
par les habitants du district de Mbama qui manquent également d’un 
centre de santé intégré équipé en matériel et en médicaments.   
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Le pape François a rendu 
hier un ultime hommage à 
son prédécesseur, Benoît 
XVI, Place Saint-Pierre, en 
présence de 50 000 fidèles 
et de plusieurs chefs d’Etat. 
« Benoît… que ta joie soit 
parfaite en entendant la 
voix de Dieu, définitivement 
et pour toujours », a lancé le 
Saint père dans l’homélie.
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Clef de voûte
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Des forages pour  
la population de Mbama

La députée de Mbama mettant en service un forage /Adiac 

HAUSSE DES PRIX DES DENRÉES

Le gouvernement appelé 
au dialogue

DISPARITION

Dernier hommage à Benoît XVI

Le pape François a rendu jeudi un ultime hommage à son prédécesseur Benoît XVI/DR

Le président de la 
République Denis 
Sassou N’Guesso
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Clef de voûte

Pour un Etat comme le nôtre qui aspire à 
l’émergence, le travail reste la clé de voûte. 
Si en amont il favorise le bien-être auquel 

aspire tout individu, le travail est aussi le moyen 
qui mène à créer de la richesse.

Travailler assure l’indépendance, dit l’adage, en même 
temps qu’il permet de conforter les aspirations d’un 
avenir prospère. L’exhortation au travail faite par le 
chef de l’Etat devrait être considérée par chaque 
Congolais comme une manière de s’approprier cette 
vertu sans laquelle il est difficile de traduire en acte 
l’ambition légitime de développement.

« Seul notre engagement inlassable et sans faille 
dans le travail acharné procurera à notre pays 
les bases solides de sa modernisation et de son 
développement. C’est au prix de notre persévérance 
dans l’effort que nos ambitions et nos objectifs de 
développement se traduiront en réalités concrètes 
», déclarait le président de la République dans son 
message de vœux, le 31 décembre dernier.

Parvenir à cet idéal requiert une prise de conscience 
nationale sur les bienfaits du travail, en particulier 
dans nos administrations qui devraient donner 
l’exemple, sans lequel toutes les initiatives 
concourant à la prospérité seraient vouées à l’échec.

L’on peut donc espérer que, malgré le peu d’entrain 
constaté chez les travailleurs par la plus haute 
autorité de l’Etat, l’année 2023 devra être celle du 
labeur et que chacun dans son domaine donnera le 
meilleur de lui-même. Le but étant de consolider 
la relance économique et la croissance dont les 
résultats déjà obtenus semblent redonner espoir et 
ouvrir des perspectives.

Mettons-nous au travail !

Les Dépêches de Brazzaville

La persistance de la flambée des prix 
alimentaires et d’autres produits est 
due, selon le RAC, à l’exclusion des 
associations des consommateurs de 
la surveillance systématique des prix 
dans les marchés. Il exige que les as-
sociations des consommateurs soient 
associées au suivi du plan de rési-
lience, la publication d’une note por-
tant sur la gratuité des frais de péage 
pour les véhicules transportant les 
produits agricoles.
En ce qui concerne le blocage des 
prix, le RAC suggère une évaluation 
des impacts des allégements fisca-
lo-douaniers pour connaître les béné-
ficiaires et le poids qu’ils représentent 
dans le circuit de constitution des 
stocks alimentaires et une réévalua-
tion des prix de vente en gros et en 
détail avec l’implication de toutes les 
parties prenantes (les importateurs, 

les associations des consommateurs 
et le patronat).
Le secrétaire exécutif de l’Obser-
vatoire congolais des droits des 
consommateurs, Mermans Babounga 
Ngondo, a prôné une démarche mé-
thodique qui consiste à s’attaquer à la 
vie chère, cas par cas, selon les prio-
rités. La décision du gouvernement 
d’augmenter de 5% le prix de car-
burant à la pompe d’ici à fin janvier, 
a-t-il ajouté, va encore impacter la 
structure des prix dans les marchés.  
« Au lieu de stabiliser d’abord la 
question des prix dans les mar-
chés, on va encore ouvrir un front 
sur la hausse des carburants qui 
aura un effet inflationniste sur 
les prix des denrées alimentaires 
dans les marchés. Pendant ce 
temps, la mesure sur la gratui-
té des frais de péage pour les vé-

hicules transportant les denrées 
alimentaires n’est toujours pas 
opérationnelle », a-t -il déploré. Il 
a ajouté que la composition de l’or-
gane de suivi-évaluation du plan de 
résilience sur la crise alimentaire 
2022-2023 était la preuve de la mini-
misation du rôle des associations des 
consommateurs dans la lutte contre 
la vie chère.
Rappelons que le plan de résilience 
du gouvernement est axé, entre 
autres points, sur le renforcement 
de la promotion d’une politique de 
substitution aux importations, en en-
courageant le développement de la 
production locale pour les produits 
de base ; la facilitation du transport 
des produits de base depuis leur bas-
sin de production vers les centres de 
consommation ; la stabilisation des 
prix des produits alimentaires.

Fiacre Kombo

FLAMBÉE DES PRIX

Le gouvernement appelé à dialoguer 
avec les commerçants 
Le Réseau des associations des consommateurs (RAC) a présenté au Premier ministre, Anatole Collinet Makosso, le 5 
janvier, une liste de propositions sur la flambée persistante des prix des produits alimentaires. Il recommande 
l’ouverture d’un dialogue « franc » réunissant les autorités, la société civile, les commerçants ou importateurs sur 
l’application de la mesure relative au blocage des prix et aux circuits de distribution.  

Le prix du litre d’essence à la pompe passera de 595 à 625 FCFA à 
partir du 31 janvier, soit une augmentation de 30 FCFA, et celui du 
gasoil de 475 à 500 FCFA, soit 25 FCFA de plus.  

Le Premier ministre, Anatole Colli-
net Makosso, a officiellement annon-
cé l’augmentation de 5% du prix du 
carburant, le 5 janvier au cours d’une 
rencontre avec les associations des 
consommateurs et les syndicats de 
transporteurs.
« Le président de la République 
a bataillé fort pour convaincre le 
Fonds monétaire international et 
la Banque mondiale qui exigeaient 
jusqu’à 65% d’augmentation du 
prix de l’ensemble des produits 
pétroliers finis à la pompe ou au 
dépôt pour le gaz domestique. Ses 
efforts sont allés au-delà de nos es-
pérances », a justifié le chef du gou-

vernement, précisant que l’augmen-
tation annoncée ne devrait impacter 
aucunement les coûts des transports 
et des produits.En annonçant l’aug-
mentation du prix du carburant à la 
pompe, le gouvernement n’a pas ex-
clu de réfléchir avec les partenaires 
sociaux sur les mesures d’accompa-
gnement qui s’en suivront. « Cela ne 
doit servir d’aucun prétexte pour 
augmenter le prix de transports. 
Ce n’est pas pour 25 FCFA qu’on 
va augmenter le prix des produits 
et du transport », a-t-il dit.  « Même 
le prix du billet d’avion n’augmen-
tera pas, parce que le carburant 
des avions n’est pas concerné », a 

expliqué de son côté le ministre des 
Hydrocarbures, Bruno Jean Richard 
Itoua.Le gouvernement a aussi pré-
cisé que pour l’eau et l’électricité, le 
président de la République s’est mon-
tré intraitable face aux partenaires 
financiers. « Nous sommes le pays 
où ces services sont les très moins 
chers. J’en appelle à l’appropria-
tion de ces mesures par l’ensemble 
du peuple et de ne pas se laisser di-
vertir par les manœuvres opportu-
nistes et démagogiques de certains 
acteurs publics, pour créer les re-
mous. Il ne faut pas faire subir au 
peuple cette légère augmentation. 
Il ne faut pas que cette légère aug-
mentation vienne perturber les 
équilibres », a martelé Anatole Col-
linet Makosso.

Parfait Wilfried Douniama

Le prix du carburant revu à la hausse
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L’attribution de l’eau potable aux 
habitants de Mbama par la mi-
nistre Arlette Soudan-Nonault 
est non seulement une manière 
pour elle de dire merci à ses man-
dants qui l’ont plébiscitée lors des 
dernières législatives, mais aussi 
et surtout une manière d’expri-
mer son amour pour toutes ces 
familles de Mbama. Et pour ce 
faire, elle a choisi cette période 
de Nouvel An pour non seule-
ment leur souhaiter une bonne et 
heureuse année 2023 mais aussi, 
pour réaliser la promesse qu’elle 
avait faite pendant la période 
électorale ; celle de leur donner 
de l’eau potable. C’est, d’ailleurs, 
ce qu’a souligné le sous-préfet 
de Mbama, Jean Edouard Mas-
samba, dans son mot de bien-
venue. « Après son plébiscite 
aux élections législatives de 
2022, la ministre Arlette Sou-
dan-Nonault s’est empressée de 
doter tous les chefs de village et 
quartier du district de Mbama 
de vingt-neuf vélos de marque 
Djakarta. Aujourd’hui, elle re-
vient cette fois pour officielle-
ment mettre à la disposition de 
la population de Mbama des fo-
rages et apporter tant soit peu 
un réconfort aux veuves et aux 
orphelins du district de Mba-
ma », a-t-il souligné.
Parlant des caractéristiques de 
ces deux ouvrages, le respon-
sable de la société Travidro a indi-
qué que le forage du quartier Nt-
sitseyi est d’une profondeur de 49 

m, niveau statique de l’eau 8m 50, 
niveau dynamique 22m 40, pour 
un débit de 8 000 litres d’eau par 
heure. Quant au forage de Mvouo, 
il est d’une profondeur de 45 m, 
le niveau statique de l’eau est de 
8m 97, le niveau dynamique est 
de 22m, pour un débit 5 000 litres 
d’eau par heure.
Avant de couper le ruban sym-
bolique, la députée de la cir-
conscription unique de Mbama 

a signifié ses urgences en ce dé-
but d’année 2023. « J’ai tenu 
symboliquement, en ce début 
d’année, venir inaugurer ces 
forages parce que l’eau c’est 
ce qu’il y a de plus important. 
La première urgence c’était le 
déplacement. Comment faire 
déplacer les chefs de village qui 
font le travail en nos noms ? 
D’où, il fallait leur donner les 
moyens de déplacement afin 

qu’ils apportent les messages 
de la population au chef-lieu », 
a-t-elle dit.
Le deuxième aspect, a-t-elle 
poursuivi, c’est la santé. « J’ai 
apporté le matériel sanitaire 
du centre de santé intégré de 
Mbama. Il s’agit, entre autres, 
des lits, couveuses pour bébés, 
tensiomètres. Un agent du mi-
nistère de la Santé et de la Po-
pulation viendra pour mettre 

en place ce matériel afin de le 
rendre opérationnel. J’ai apporté 
aussi, pour des jeunes, des équi-
pements sportifs, des filets pour 
football, des ballons, en raison de 
deux séries par village afin de s’af-
fronter en interne avant d’aller af-
fronter les autres équipes d’autres 
villages, puis des compétitions 
départementales. Tout ceci pour 
occuper sainement des jeunes », a 
précisé Arlette Soudan-Nonault.
Quant au volet éducation, la dé-
putée a bien indiqué que le déve-
loppement commence par l’ins-
truction. « Après avoir reçu ici 
les tables-bancs de la part du 
ministère de l’Enseignement 
préscolaire, primaire, secon-
daire et de l’Alphabétisation, 
dont le ministre Jean-Luc Mou-
thou m’avait fait l’honneur de 
venir ici à Mbama, je vous ai 
apporté des outils didactiques 
(craies, règles, …) pour que les 
enseignants tiennent correc-
tement les classes. Cependant, 
je tiens à vous préciser que le 
député ou la députée n’achète 
pas toutes ces choses. Je suis 
membre du gouvernement, je 
sais ce que mes collègues ont 
comme budget et les charges. 
Je leur demande chaque fois 
que cela est possible dans le 
domaine dont le besoin se fait 
sentir de me venir en aide », a 
indiqué la ministre députée élue 
de Mbama, concluant sa première 
activité lors de cette descente.

Bruno Okokana

CUVETTE-OUEST

De l’eau potable pour les habitants de Mbama 
La population de Mbama a dorénavant de l’eau potable. Deux forages ont été inaugurés dans les quartiers 
Ntsitseyi et Mvouo par la ministre Arlette Soudan-Nonault, députée de l’unique circonscription de cette sous-
préfecture, le 4 janvier, en présence du préfet du département de la Cuvette-Ouest, Edouard Denis Okouya.  

La ministre Arlette Soudan-Nonault coupant le ruban symbolique au forage de Mvouo /Adiac

Sur les 177 bus que dispose la 
STPU à Brazzaville, 37 seule-
ment sont fonctionnels à ce 
jour. A Pointe-Noire, sur un 
parc automobile de 30 bus, 
15 sont en circulation. « Il y 
a même des lignes qui sont 
supprimées, et je peux com-
prendre parfois les difficul-
tés qu’ont les travailleurs de 
partir de leur lieu d’habita-
tion à leur lieu de travail, 
surtout si le transport pri-
vé s’illustre par les phéno-
mènes de demi- terrain, il 
est difficile pour un travail-
leur de se trouver à l’heure 
à son lieu de travail. Mais, 
ce n’est pas une raison », a 
déclaré le chef du gouverne-
ment.
En effet, Anatole Collinet Ma-
kosso a entrepris depuis le 2 

janvier une série de descentes 
sur le terrain, notamment dans 
les administrations publiques 
pour exiger la ponctualité des 
agents de l’Etat au travail. 
Mais, conscient des difficultés 
que rencontrent les Congolais 
au quotidien dans les grandes 
villes, il a tenu à se rassurer de 
leurs conditions de transport. 
Lancée depuis 2015, la STPU, 
avec ses bus communément 
appelés «Mal à l’aise», peine à 
satisfaire les besoins des usa-
gers. 
« En même temps que nous 
prêchons l’amour du tra-
vail, la rigueur, l’assiduité 
et la ponctualité, nous de-
vons nous assurer nous-
mêmes que les travailleurs 
bénéficient des conditions 
optimales de transport. La 

STPU est un instrument des 
pouvoirs publics mis à la 
disposition des travailleurs 
pour leur garantir la libre 
circulation et leur présence 
effective dans les lieux de 
travail. Or, il s’avère que de-

puis un moment, ces unités 
connaissent de sérieux pro-
blèmes. Il était important 
pour moi de venir m’as-
surer, savoir ce qu’il en est 
exactement et trouver avec 
les agents qui font un tra-

vail abyssal les solutions à 
mettre en œuvre très rapide-
ment pour leur permettre de 
se mettre réellement au ser-
vice des usagers », a rappelé 
le Premier ministre.

Parfait Wilfried Douniama

TRANSPORT URBAIN 

L’Etat entend accompagner la STPU 
Le Premier ministre, Anatole Collinet Makosso, qui a visité la Société des transports publics 
urbains (STPU) le 4 janvier, a invité ses responsables à faire preuve d’ingéniosité et leur a promis 
l’accompagnement de l’Etat afin que les bus en panne soient vite mis en circulation.     

Une vue du parc automobile de la STPU/Primature 
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La Halc pour le Congo et 
l’AFA pour la France ont évo-
qué un projet de partenariat 
afin de faciliter leur travail, 
de promouvoir l’échange 
d’expérience, d’autant plus 
que leurs missions sont les 
mêmes, à quelques excep-
tions près. « Notre vœu est 
de voir cette coopération 
naissante se concrétiser 
avec des lendemains meil-
leurs et bénéfiques pour 
nos deux pays », a indiqué 
le président de la Halc, Em-
manuel Ollita Ondongo, en 
soulignant que le Congo se 
donne tous les moyens pour 
lutter efficacement contre 
la corruption. 
Le séjour de travail en terre 
congolaise des membres de 
l’AFA est le fruit des bonnes 
relations entre les deux 
institutions. Il y a quelques 

mois, le président de la Halc 
avait effectué une mission 
de travail en France. A cette 
occasion, Emmanuel Ollita 
Ondongo avait présenté aux 
partenaires français l’insti-
tution congolaise en charge 

de lutte contre la corrup-
tion, dans la perspective 
de nouer des partenariats 
tel que cela se dessine au-
jourd’hui.
Notons que la Halc a la res-
ponsabilité de prévenir et 

combattre la corruption, la 
concussion, la fraude et les 
autres infractions assimi-
lées. Elle contribue ainsi au 
renforcement de la bonne 
gouvernance dans les sec-
teurs public et privé. Elle 

a aussi la responsabilité de 
faire respecter les règles de 
bonne gestion publique ; de 
transmettre aux autorités 
judiciaires habilitées des 
procès-verbaux d’audition 
et d’interrogatoire ; de veil-
ler à la mise en œuvre des 
réformes engagées par le 
gouvernement concernant 
la lutte contre la corruption.
Pour sa part, l’AFA est un 
service à compétence na-
tionale placé auprès des 
ministres de la Justice et 
du Budget, qui a pour mis-
sion d’aider les personnes, 
morales ou physiques, qui 
sont confrontées aux cas 
de corruption, à prévenir et 
à détecter les atteintes à la 
probité.

Rominique Makaya 
 et Rude Ngoma

GOUVERNANCE

La Halc et l’AFA mutualisent  
leurs efforts contre la corruption
En séjour de travail à Brazzaville, le directeur de l’Agence française anticorruption (AFA), Charles 
Duchaine, a échangé le 5 janvier avec la Haute autorité de lutte contre la corruption (Halc) dirigée 
par Emmanuel Ollita Ondongo. Les deux parties ont résolu de travailler davantage dans la lutte 
contre ce fléau en consolidant leurs liens.  

Les deux parties au terme de leur échange /Adiac
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« Les élèves en classe d’exa-
mens ne doivent pas at-
tendre les derniers instants 
pour se préparer. Ils doivent 
travailler dur maintenant 
pour s’assurer d’une réus-
site aux examens d’Etat qui 
auront lieu au cours des 
mois de juin et juillet pro-
chains », a déclaré le ministre 
de l’Enseignement présco-
laire, primaire, secondaire et 
de l’Alphabétisation, Jean Luc 
Mouthou, en échangeant avec 
les élèves des écoles de Braz-
zaville qu’il a visitées le 3 jan-
vier pour s’assurer de l’effecti-
vité de la reprise des cours. 
A propos des examens d’Etat, 
il convient de rappeler que les 
inscriptions qui avaient com-
mencé le 1er décembre 2022 
vont se clôturer le 31 janvier 
courant. Au baccalauréat, le 
candidat officiel congolais doit 
payer 5 000 FCFA et le candi-
dat libre 15 000 FCFA. Le can-
didat officiel étranger 15 000 
FCFA tandis que le candidat 
libre devra débourser 20 000 
FCFA. Au BEPC, le candidat 

officiel congolais 4 000 FCFA, 
le candidat libre 10 000 FCFA. 
Candidat officiel étranger 

10 000 FCFA, candidat libre 
étranger 15 000 FCFA. Quant 
au CEPE, le candidat officiel 

congolais a 2000 FCFA à payer, 
le candidat libre 3 000 FCFA, 
le candidat officiel étranger 3 

000 FCFA et le candidat libre 
étranger 3000 FCFA.
Après la visite des écoles, le 

ministre Jean Luc Mouthou 
a par la suite mis le cap sur 
la direction des examens et 

concours ; la direction des 
systèmes d’information et 
de communication. L’objec-

tif était d’évaluer le niveau 
de préparation des examens 
d’Etat.

Sécurité à l’école
Au collège Ibaliko, les ensei-
gnants ont posé l’épineux pro-
blème d’insécurité étant donné 
que les violences s’accroissent 
de plus en plus en milieu sco-
laire. Pour le ministre de l’Ensei-
gnement préscolaire, primaire, 
secondaire et de l’Alphabéti-
sation, le travail de conscien-
tisation des jeunes doit se 
poursuivre. Il a, par ailleurs, 
rappelé la responsabilité des 
parents car si le système édu-
catif prend soin des jeunes 
en leur donnant des compé-
tences, les parents d’élèves 
ont le rôle important à jouer 
dans le suivi de ces derniers 
en milieu familial. « Au ni-
veau du gouvernement, les 
mesures sont en train d’être 
prises de façon à prendre en 
charge les jeunes égarés qui 
versent dans la violence », a 
indiqué Jean Luc Mouthou.

Rominique Makaya

ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL

Les candidats aux examens d’Etat exhortés au travail
Lors de la reprise des cours en cette année nouvelle, pour le compte du deuxième trimestre, le ministre de l’Enseignement 
préscolaire, primaire, secondaire et de l’Alphabétisation, Jean Luc Mouthou, a exhorté les élèves en classe d’examens à ne pas 
attendre le dernier moment pour se préparer.  

« Au niveau du gouvernement, les mesures sont en 
train d’être prises de façon à prendre en charge les 

jeunes égarés qui versent dans la violence »

Le ministre exhortant les candidats aux examens d’État au travail /Adiac

« Le dispositif qui va nous 
conduire à l’ouverture offi-
cielle de cette école, le 14 fé-
vrier, est en train d’être mis en 
place », a fait savoir le ministre 
Jean-Luc Mouthou au sortir de la 
séance de travail à laquelle cer-
tains partenaires ont pris part. Le 
CNFICE avait été inauguré par 
l’épouse du chef de l’Etat, Antoi-
nette Sassou N’Guesso, le 25 mai 
dernier. 
Il convient de rappeler que la 
création de ce centre s’inscrit 
dans le cadre du Projet d’appui à 
l’amélioration du système éduca-
tif, en partenariat avec le gouver-

nement et la Banque mondiale. Il 
est considéré comme le creuset 
de la formation des formateurs 
à travers la formation initiale et 
continue. Le CNFICE va contri-
buer à l’encadrement péda-
gogique et au vivre-ensemble 
puisqu’il accueillera les Congolais 
venus de tous les coins du pays.
Le complexe qui abrite ce centre 
s’étend sur une superficie de dix-
neuf hectares divisés en quatre 
secteurs. Le premier est consti-
tué d’un bâtiment R+1 en forme 
d’arc comprenant neuf salles de 
classe, douze bureaux de direc-
tion, six bâtiments de plain-pied 

constitués de cinq salles de classe 
et d’un centre médico-social. Sur 
le deuxième espace, se dressent 
des écoles d’application R+1 
(collège et lycée) constituées 
de seize classes pédagogiques 
et quatre classes spécialisées. 
Le troisième secteur, réservé 
à l’hébergement, est constitué 
d’un dortoir R+1 d’une capacité 
de cent lits ; de huit logements.  
Les installations sportives consti-
tuent le dernier espace.
Pour l’histoire, le CNFICE est éri-
gé à l’emplacement de l’ancienne 
Ecole normale des institutrices, 
construite en 1942 pendant la 
Deuxième Guerre mondiale 
comme prison pour accueillir les 
partisans du maréchal Pétain, 
qui avaient pactisé avec les nazis. 
C’est à la fin des hostilités que ces 
lieux deviennent l’Ecole normale 
de l’Afrique équatoriale française 
et, par la suite, l’Ecole normale 
des jeunes filles. En 1978, sur les 
cendres de cette école, est né le 
lycée de Mouyondzi.

 R.M.

EDUCATION

La rentrée au CNFICE fixée au 14 février
La date de la rentrée des classes au Centre de formation national initiale et 
continue des enseignants (CNFICE) de Mouyondzi, dans le département 
de la Bouenza, a été rendue publique le 5 janvier à Brazzaville à l’issue 
d’une séance de travail entre la ministre en charge de l’Enseignement 
supérieur, Delphine Edith Emmanuel ; de l’Enseignement préscolaire, 
primaire, secondaire, Jean Luc Mouthou; et celui de l’Enseignement 
technique et professionnel, Ghislain Thierry Maguessa Ebomé.  

Les ministres des Enseignements statuant sur l’ouverture du CNFICE/Adiac

Au total, vingt-cinq apprenants pren-
dront part à la formation repartie en 
deux étapes, au profit des déficients vi-
suels et malvoyants ayant la maîtrise du 
braille pendant six mois. « Nous sommes 
en train de préparer les jeunes à maî-
triser la langue pour faciliter, dans 
l’avenir, la tâche à l’association une 
fois que nous aurions à traiter avec 
les partenaires anglophones », a indi-
qué Rostand Sita. 
Les enseignements seront facilités par 
les représentants de l’organisation non 
gouvernementale Yali Congo, partenaire 
de l’association. A cette même occa-
sion, les valides qui accompagneront les 
aveugles seront également des bénéfi-
ciaires.
Par ailleurs, la causerie a été marquée 
par des allocutions, notamment du pré-
sident de l’Anadvc, Rostand Sita, et celle 
du vice-président de l’Union nationale 
des associations des personnes handica-
pées du Congo, André Kiyindou.
Rostand Sita a indiqué qu’environ 2,2 
milliards des déficients visuels sont esti-
més dans le monde, selon l’Organisation 
mondiale de la santé.  
Intervenant lui aussi, le chef de départe-
ment de l’éducation, de la formation et 
de la jeunesse de l’Union nationale des 
associations des personnes handicapées 
du Congo, Jean Prosper Miakatsindzila, 
a axé sa communication sur l’origine du 
braille et ses caractéristiques. Le braille 
conserve le principe de base du système 
de barbier : le codage et les points sail-
lants qui renvoient à deux éléments, à 
savoir le nombre de points utilisés qui 
passe de 12 à 6 et le codage des signes 

typographiques.   
L’écriture braille a été inventée par Louis 
Braille en 1829, devenu aveugle après un 
accident. Il a conçu l’alphabet tactile afin 
de pouvoir lire et écrire, pour accéder à 
une éducation comme tout le monde.  
Le vice-président de l’Union nationale 
des associations des personnes handi-
capées du Congo, André Kiyindou, de 
son côté, a souligné l’importance de la 
Journée internationale du braille. Selon 
lui, cette journée est un moment de ré-
flexion pour conscientiser le monde.
La cérémonie a été marquée par la re-
mise du trophée et d’un certificat de re-
connaissance au fondateur de l’Anadvc, 
Edouard Massamba, devenu aveugle en 
1970. Face à ce handicap, il crée l’asso-
ciation qui fut reconnue officiellement 
en 1982 et l’a dirigée de 1982 à 1991.
Les objectifs ont été axés notamment sur 
le droit à l’éducation, aux soins de santé, 
à la protection et à la promotion de cette 
catégorie de personnes à exercer dans 
tous les domaines ainsi qu’à la sensibi-
lisation des pouvoirs publics et des pa-
rents à la situation sociale des aveugles. 
Les difficultés ont été énormes surtout 
au niveau de l’acceptation auprès des 
autortés publiques, ainsi que dans le 
domaine financier, des ressources hu-
maines et du matériel,      
Par ailleurs, Edouard Massamba a gardé 
un bon souvenir de l’association lors de 
sa réception, le 18 août 1980, par le pre-
mier conseiller politique du président de 
la République du Congo où il demanda 
la construction d’une école des aveugles 
au Congo.     

Lydie Gisèle Oko

PERSONNES VIVANT AVEC HANDICAP

Des déficients visuels formés en anglais 
Le président de l’Association nationale des aveugles du Congo 
(Anadvc), Rostand Sita, a lancé le 4 janvier la formation en anglais des 
déficients visuels vivant à Brazzaville, lors d’une causerie-débat 
organisée sur « le braille », animée à l’occasion de la célébration de la 
Journée internationale du braille, un système d’écriture tactile à 
points saillants à l’usage des personnes aveugles ou malvoyants.  
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Suivant acte sous seing privé, il a été constitué une société à responsabi-
lité limitée unipersonnelle (SARLU) présentant des caractéristiques sui-
vantes :

Dénomination sociale : BREDA ENERGIA CONGO, en sigle BRENCO SARLU ;

Apports : en numéraire ;

Capital social : 1.000.000 francs CFA ;

Siège social : n°24 de l’Avenue LITONGU, arrondissement 1 E.P. LUMUMBA, 
Centre-ville, quartier Wharf, Pointe-Noire, République du Congo ;

Objet : l’importation, la vente, l’installation, l’entretien et la réparation des 
produits, pièces de recharge et accessoires pour installation pétro-
chimiques et pétrolières onshore et offshore et la prestation des services 
d’assistance technique en relation aux mêmes produits, pièces de recharges 
et accessoires ;

Gérant de la société : Monsieur BERNARDO Gianluca et Monsieur VAR-
RATTA Salvatore ;

Durée : 99 ans ;

L’acte constitutif a été déposé au Greffe du Tribunal de Commerce de 
Pointe-Noire, le 12 août 2016, sous le numéro 16 DA 458 ;

La société est immatriculée au Registre de Commerce et du Crédit Mobi-
lier de Pointe-Noire, sous le numéro : CG/PNR/16 B 1192.

Cabinet d’Avocats GOMES

INSERTION CONSTITUTIVE

«Benoît… que ta joie soit parfaite en 
entendant la voix de Dieu, définiti-
vement et pour toujours», a lancé le 
pape lors de son homélie prononcée 
depuis l’autel dominant la gigantesque 
esplanade devant la basilique. Entouré 
de cardinaux, François, arrivé en fau-
teuil roulant, faisait face au simple cer-
cueil de bois renfermant la dépouille de 
Benoît XVI, né Joseph Ratzinger, sur 
lequel avait été placé un exemplaire 
des évangiles.
La messe, de rite latin et en plusieurs 
langues, a été concélébrée par plus de 
4 000 cardinaux, évêques et prêtres, 
mais son caractère exceptionnel ré-
sidait dans la présence d’un pape aux 
obsèques de son prédécesseur, une 
première dans l’Histoire récente de 
l’Eglise.
A la fin de la cérémonie, le cercueil a 
été transporté à l’intérieur de la basi-
lique Saint-Pierre, où il a été inhumé 
dans la crypte.
Conformément à la tradition, le cer-
cueil en cyprès de Benoît XVI contient 
des pièces de monnaie et médailles 
frappées pendant son pontificat, son 
pallium (vêtement liturgique) ainsi 

qu’un texte décrivant brièvement son 
pontificat, placé dans un cylindre mé-
tallique. Un tel événement est une pre-
mière dans l’Histoire récente de l’Eglise 
catholique qui compte 1,3 milliard de 
fidèles dans le monde. En 1802, Pie VII 
avait célébré les obsèques de Pie VI, 
mort en exil en France trois ans plus 
tôt, mais ce dernier n’avait pas renoncé 
à sa charge.
La mort de Benoît XVI met un terme 
à dix ans de cohabitation entre deux 
hommes en blanc au Vatican, et re-
lance les spéculations sur une éven-
tuelle retraite anticipée de François, à 
la santé fragile.
Brillant professeur de théologie, Jo-
seph Ratzinger, intellectuel réservé peu 
à l’aise avec les médias et les bains de 
foule, a été pendant un quart de siècle 
le strict gardien du dogme de l’Eglise à 
Rome à la tête de la Congrégation pour 
la doctrine de la foi avant d’être élu 
pape en 2005. Son pontificat a été mar-
qué par de multiples crises, à l’image 
du scandale des Vatileaks en 2012, qui 
avait mis au jour un vaste réseau de 
corruption au Vatican.

Julia Ndeko avec AFP

DISPARITION

François rend un dernier hommage à Benoît XVI 
devant 50 000 fidèles à Saint-Pierre
Le pape François a rendu jeudi un ultime hommage à son prédécesseur, Benoît XVI, décédé 
samedi à 95 ans, dans le cadre solennel de la place Saint-Pierre, en présence de 50 000 fidèles 
auxquels se mêlaient chefs d’Etat et têtes couronnées.  

«Benoît… que ta joie soit parfaite en entendant  
la voix de Dieu, définitivement et pour toujours»
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Message de voeux  
au couple présidentiel

Le directeur général des établissements  
Paris Luxe, « Habilleur des Leaders », souhaite 
ses meilleurs vœux de santé, de prospérité, de 

longevité et  de bonheur au chef de l’État,  
Denis Sassou N’Guesso, et à son épouse. 
 Il salue son travail accompli en faveur de  
la paix, la concorde nationale, la sécurité  

et le développement.
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La particularité de la session 
du conseil d’administration, la 
toute dernière de l’année 
2022, est qu’elle a abouti à 
l’adoption par les membres du 
conseil du plan stratégique de 
BGFI Bank Congo pour les trois 
prochaines années, s’est réjoui 
le PDG du groupe, Henri Claude 
Oyima. Cette nouvelle feuille 
de route de BGFIBank Congo 
est en parfaite harmonie avec 
la vision et le projet d’entre-
prise du groupe bancaire 
« dynamique 2025 ». 
« Le plan stratégique 2023-

2025 va orienter le budget 
2023 qui sera fort en dyna-
misme, qui va entraîner les 
équipes dans une nouvelle 
dimension, va permettre à la 
banque d’être présente auprès 
des Petites et moyennes entre-
prises, des particuliers et por-
teurs de projets de développe-
ment. « L’activité   bancaire au 
sein de BGFI Bank Congo se 
porte bien, nos clients conti-
nuent de nous faire confiance », 
a aussi déclaré le PDG du 
groupe BGFI Bank.
Henri Claude Oyima s’est 

ensuite félicité de la posi-
tion de BGFIBank Congo   
qui demeure la première 
banque de la République 
du Congo et deuxième 
filiale au sein du groupe à 
la fois en termes d’histoire 
de création, de total bilan, 
de résultat net et d’effec-
tif. « BGFI Bank Congo est 
dirigée par une équipe 
jeune  mot ivée  qu i 
entraîne tous les autres 
collaborateurs pour satis-
faire au mieux les besoins 
de nos clients. C’est une 

banque qui est dyna-
mique, elle remplit tous 
les critères de gestion et 
de performance correspon-
dant à ce que le groupe 
veut », a-t-il ajouté.    
Concernant les prévisions de 
l’exercice en cours, d’après 
le patron du groupe bancaire, 
le bilan de 2022 pour lequel 
les chiffres définitifs seront 
communiqués en marge du 
Conseil qui clôture les 
comptes, prévu en mars 
2023, est meilleur que celui 

de l’année 2021, dont le résul-
tat net s’élevait à 5,6 milliards 
FCFA. Le conseil d’administra-
tion a donc le plaisir d’annon-
cer la reprise des paiements de 
dividendes aux actionnaires.
Organisée en marchés, BGFI 
Congo s’appuie sur les grandes 
entreprises et les institution-
nels, la banque de détail et la 
banque privée. Elle dispose de 
quinze points de vente et qua-
rante-huit DAB à travers le pays 

et offre des produits et services 
adaptés au besoin de la clien-
tèle tels que le crédit épargne/
placement ; la banque à dis-
tance (BGFI Online, BGFI 
Mobile, SMS Alert Cash mana-
gement) ; les cartes bancaires 
internationales (visa), le trans-
fert d’argent ; la banque assu-
rances, la banque poursuit le 
développement de son offre 
digitale.

ACTIVITÉ BANCAIRE 

BGFI Bank Congo se dote d’un plan stratégique 2023-2025 
La filiale congolaise du groupe BGFI Bank a tenu son conseil d’administration, le 23 décembre à Brazzaville, sous le patronage 
du président du conseil d’Administration, Jean Dominique Okemba, en présence du président directeur général (PDG) du groupe 
BGFIBank, Henri Claude Oyima. La séance du conseil d’administration a permis d’adopter le budget exercice 2023 et surtout le 
plan stratégique pour les années 2023, 2024 et 2025.
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Selon l’OMS, les données de Pé-
kin « sous-représentent » l’am-
pleur de la flambée épidémique. 
Un appel à tester les voyageurs 
en provenance de Chine est lan-
cé. « Les chiffres actuels publiés 
par la Chine sous-représentent 
l’impact réel de la maladie en 
termes d’admissions hospita-
lières, d’admissions dans les 
soins intensifs et surtout en 
termes de décès », a déclaré Mi-
chael Ryan, chargé de la gestion 
des situations d’urgence sani-
taire à l’OMS, en conférence de 
presse. L’OMS, dans la foulée, 
a réitéré son soutien aux tests 
covid sur les voyageurs en pro-
venance de Chine.
Le même son de cloche s’est fait 
entendre à Bruxelles, où les États 
membres de l’Union européenne 
sont parvenus à un accord selon 
lequel les vingt-sept sont « vi-
vement encouragés » à imposer 
à tous les voyageurs venant de 
Chine de présenter avant leur dé-
part un test covid négatif datant 
de moins de 48 heures.

Une flambée épidémique en 
Chine
La Chine fait face à sa pire flam-
bée de cas, essentiellement due 
au variant Omicron du corona-
virus à la suite de l’abandon bru-
tal, début décembre, de sa poli-
tique dite du «zéro covid». Mais 
le pays ne rapporte que très peu 
de décès liés au covid-19, après 
un changement de méthodo-
logie controversé : désormais, 
seules les personnes décédées 
directement d’une insuffisance 
respiratoire liée au coronavirus 
sont comptabilisées dans les 
statistiques. « Cette définition 
est trop étroite », a insisté Mi-

chael Ryan.
« Nous continuons à deman-
der à la Chine des données 
plus rapides, régulières et 
fiables sur les hospitalisa-
tions et les décès, ainsi qu’un 
séquençage du virus plus 
complet et en temps réel », a 
souligné le directeur général 
de l’OMS, Tedros Adhanom 
Ghebreyesus. Disant son orga-
nisation « préoccupée » par la 
situation en Chine, il a réitéré 
l’importance de la vaccination.
L’OMS a également réitéré son 
soutien aux mesures de dépis-
tage récemment exigées par 
certains pays (notamment eu-
ropéens, avec la France, l’Italie 
et l’Espagne) aux voyageurs 
venant de Chine. « Avec une 
circulation aussi élevée du 
coronavirus en Chine et en 
l’absence de données com-
plètes, il est compréhensible 

que certains pays prennent 
des mesures restrictives », 
selon Tedros Adhanom Ghe-
breyesus.
Les États-Unis, qui exigeront 
des test négatifs pour la plupart 
des voyageurs venant de Chine 
à partir de ce 5 janvier, ont sa-
lué le rôle de l’OMS et souligné 
que leurs mesures étaient liées 
au manque de transparence de 
Pékin. L’OMS est « la mieux pla-
cée pour faire une évaluation 
» grâce à ses contacts avec les 
autorités chinoises, a jugé le 
porte-parole du département 
d’État américain, Ned Price.

Des mesures condamnées 
par la Chine
Pékin avait condamné, le 3 jan-
vier, l’imposition de tests co-
vid par une douzaine de pays 
aux voyageurs en provenance 
de Chine, les jugeant «inac-

ceptables» et menaçant de 
«contre-mesures». « Nous pre-
nons les mesures que nous 
jugeons justifiées, adaptées à 
l’évolution de la situation en 
Chine, et fondées sur les dis-
cussions entre nos experts », a 
rétorqué une porte-parole de la 
Commission européenne.
Dans la soirée, les États 
membres de l’Union euro-
péenne (UE), également in-
quiétés par l’opacité chinoise, 
ont donc trouvé un accord 
visant à coordonner leur ré-
ponse à la situation en Chine, 
auquel se sont joints l’Islande, 
le Liechtenstein, la Norvège et 
la Suisse. Outre l’appel à tes-
ter les voyageurs embarquant 
en Chine, les Européens sont 
« encouragés » à compléter ce 
test par « des tests aléatoires » 
à l’arrivée en Europe, avec « un 
séquençage des résultats po-
sitifs » afin d’identifier d’éven-
tuels nouveaux variants. Les 
vingt-sept sont, par ailleurs, in-
cités à « tester les eaux usées 
des aéroports accueillant 
des vols internationaux et 
celles des avions arrivant de 
Chine », avec un séquençage 
génomique.
Si les États membres restent 
libres d’appliquer les recom-
mandations adoptées au niveau 
de l’UE, « tout le monde com-
prend bien que si on n’agit 
pas ensemble, il y aura des 
trous dans le dispositif », a-t-
on pointé à la Commission eu-
ropéenne.
Dans la foulée, la Belgique a 
décidé mercredi soir d’imposer 
un test covid négatif à l’embar-
quement pour les passagers 
des vols directs reliant la Chine 

à son territoire, a indiqué à 
l’Agence France presse le ca-
binet du ministre de la Santé, 
Frank Vandenbroucke, sans 
préciser quand la mesure sera 
effective. La Belgique analysait 
déjà les eaux usées des deux 
avions hebdomadaires atterris-
sant à Bruxelles en provenance 
de Chine.

Plus de 13 millions de cas 
en décembre
Ailleurs dans le monde, le virus 
inquiète également l’OMS, avec 
« plus de 13 millions de cas 
signalés à l’OMS le mois der-
nier, et nous savons que c’est 
une sous-estimation. Mais ce 
qui est plus inquiétant, c’est 
que nous avons eu une aug-
mentation de 15 % des dé-
cès le mois dernier », d’après 
Maria Van Kerkhove, qui dirige 
l’équipe technique de l’OMS sur 
le covid.
L’OMS surveille en particulier 
un sous-variant d’Omicron, 
XBB.1.5, détecté dans vingt-
neuf pays jusqu’à présent, no-
tamment en Europe et aux 
États-Unis. « C’est le sous-va-
riant le plus transmissible qui 
ait été détecté jusqu’à présent 
», a-t-elle expliqué.
De son côté, la Chine a appelé, 
le 5 janvier, l’OMS à adopter une 
position « équitable » sur le co-
vid-19.
« Nous espérons que l’OMS 
s’en tiendra à une position 
scientifique, objective et im-
partiale et jouera un rôle actif 
dans la réponse mondiale au 
défi de l’épidémie », a déclaré 
à la presse une porte-parole du 
diplomate chinois, Mao Ning.

D’après AFP

COVID-19 

L’OMS émet des réserves sur les données chinoises 
L’Organisation mondiale de la santé (OMS) a critiqué, le 4 janvier, la nouvelle définition « trop 
étroite » d’un décès attribué au covid-19 par la Chine, affirmant que les données de Pékin « sous-
représentent » l’ampleur de la flambée épidémique.   

Le président angolais João Lourenço et son homologue brésilien, Luís Inácio Lula da 
Silva, ont eu un entretien téléphonique. L’échange a porté sur des relations de 
coopération bilatérale.  

Le dialogue entre les deux chefs d’Etat 
fait suite à la réunion tenue le 3 janvier à 
Brasilia entre les ministres des Relations 
extérieures de l’Angola et du Brésil. Au 
cours de la conversation téléphonique, 
João Lourenço et Luís Inácio Lula da 
Silva ont évoqué la mise en œuvre de 
ce qui avait été convenu, notamment 
la tenue de la Commission mixte An-
gola-Brésil. A cette occasion, les deux 
présidents ont réitéré leur engagement 
à développer davantage les relations 
économiques entre les deux pays.

João Lourenço et Lula da Silva ont 
également abordé des questions régio-
nales. A ce propos, le président du Bré-
sil a réaffirmé l’engagement de son pays 
à contribuer au développement écono-
mique du continent africain. L’Angola 
et le Brésil coopèrent dans les secteurs 
de l’agriculture, de l’énergie, de l’immi-
gration, de la santé animale/végétale, de 
l’éducation, de la santé, de la coopéra-
tion technique et des consultations di-
plomatiques.
Les deux États coopèrent également 

dans les domaines des sciences, de la 
technologie, de la culture, de la pêche, 
du pétrole, de l’environnement, des 
communications, du commerce et des 

transports. Le Brésil a été le premier 
pays au monde à reconnaître l’indépen-
dance de l’Angola, proclamée le 11 no-
vembre 1975.

Noël Ndong

ANGOLA-BRÉSIL 

João Lourenço et Lula da Silva abordent les questions de coopération bilatérale
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La famille Massamba et les enfants, Justin 
Atham, Roland annoncent aux parents, 
amis et connaissances le décès de leur 
père, oncle et grand-père Fidèle Massamba, 
survenu le 21 décembre 2022 à Brazzaville.
Le programme des obsèques sera 
communiqué ultérieurement.

NÉCROLOGIE
Décédé le vendredi 16 décembre 2022 à 

Brazzaville.

Le programme des obsèques de Charles 

Mongolo se présente comme suit : 

Samedi 7 janvier 2023
9h30 : levée du corps à la morgue muni-

cipale du CHU de Brazzaville

10h30 : recueillement au domicile 

familial sis 72 rue Likouala à Poto-Poto

12h00 : départ pour la basilique Sainte-

Anne

14h00 : départ pour le cimetière Jérusa-

lem

17h00 : retour au domicile familial et fin 

de la Cérémonie.

Le chef de la diplomatie euro-
péenne, Josep Borrell, se rend 
au Maroc ce jeudi alors que le 
pays est éclaboussé par une af-
faire de corruption au Parlement 
européen. Son porte-parole, Pe-
ter Stano, a été interrogé sur 
cette visite, dont le rôle a été 
pointé dans la presse et par des 
Eurodéputés dans le cadre du 
scandale impliquant le Qatar. 
« N’oublions pas qu’à ce stade, 
il y a des allégations mais pas 
de preuve. Personne n’a dit 
officiellement, du point de vue 
judiciaire, que le Maroc en 
tant que pays était coupable 
et qu’il fallait l’éviter dans les 
contacts au niveau interna-
tional », a déclaré le porte-pa-
role. « Dans le même esprit », 
Josep Borrell avait rencontré le 
ministre des Affaires étrangères 
du Qatar peu avant Noël. 

Quatre personnes  
en détention préventive
« Le Maroc est un partenaire 
très important […] Nous 
voulons le faire avancer et 
coopérer dans des domaines 
d’intérêt mutuel mais aussi 
soulever les sujets de préoc-
cupation », avait déclaré Josep 
Borrell, le 30 décembre. Dans le 

scandale de corruption présu-
mée au Parlement européen im-
pliquant le Qatar qui a éclaté en 
décembre, quatre personnes ont 
été placées en détention pré-
ventive en Belgique, dont l’Eu-
rodéputée grecque Eva Kaili. 
Selon le journal belge «Le soir», 

le compagnon de cette dernière, 
Francesco Giorgi, un assistant 
parlementaire, aurait affirmé 
devant les enquêteurs avoir fait 
partie d’une organisation utilisée 
à la fois par le Maroc et le Qatar 
dans le but d’intervenir dans les 
affaires européennes. Certains 

Eurodéputés ont aussi évoqué 
des soupçons à l’égard du Ma-
roc. Le Premier ministre maro-
cain a déposé une plainte en dif-
famation à Paris contre l’ancien 
député européen José Bové, qui 
a affirmé que le royaume avait 
tenté de le corrompre en marge 

de négociations d’un accord 
commercial au début des années 
2010. 
Le 5 janvier, le chef de la diplo-
matie européenne doit rencontrer 
à Rabat le Premier ministre, Aziz 
Akhannouch; le ministre des Af-
faires étrangères, Nasser Bourita; 
ainsi que des acteurs économiques 
notamment. Le lendemain, Josep 
Borell se rendra à Fès pour une 
rencontre avec les professeurs et 
étudiants de l’Université Euro-Mé-
diterranéenne de Fès, où il pro-
noncera un discours. Cette visite 
sera surtout l’occasion d’une dis-
cussion approfondie sur la mise en 
œuvre du partenariat UE-Maroc, 
y compris dans la perspective du 
nouvel agenda pour la Méditerra-
née. Le Haut représentant fera un 
point sur les dossiers en cours et 
explorera les domaines spécifiques 
où le dialogue et la coopération 
pourront davantage se renfor-
cer. Les rencontres permettront 
également d’échanger autour de 
questions régionales et internatio-
nales d’intérêt commun et d’une 
importance particulière dans le 
contexte mondial difficile actuel 
ainsi que sur l’impact global de 
la guerre de la Russie contre 
l’Ukraine.

Noël Ndong

MAROC/UE 

Le Haut représentant Josep Borell en visite officielle à Rabat 
Le haut représentant de l’Union européenne (UE) pour les Affaires étrangères et la politique de sécurité, Josep Borrell, se rend 
au Maroc en visite officielle les 5 et 6 janvier, sur fond de soupçons de corruption en lien avec le Qatar.  

Josep Borrell reçu par Akhannouch
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L’ appel a été lancé récem-
ment au terme d’une enquête 
menée par la société civile de 
Masisi, relevant que des cen-

taines de cas de femmes fis-
tuleuses ont été enregistrés 
entre 2018 et 2020.
« Ces femmes ne mangent 

pas. Elles ne peuvent pas 
faire du commerce ni pas-
ser librement dans le mar-
ché ou dans une église. 

Elles sont là, traumatisées 
et délaissées. Voici pourquoi 
nous sollicitons le gouver-
nement pour nous trouver 
un partenaire afin que ces 
mères puissent guérir et 
ainsi elles seront en mesure 
de se prendre en charge », 
a souligné le président de la 
société civile de Masisi, César 
Bayomba.
Selon lui, des femmes vic-
times des violences sexuelles 
et fistuleuses sont traumati-
sées et ne peuvent pas parler 
librement avec leurs conjoints 
ni partager avec d’autres 
femmes dans la communauté.
Il a, par ailleurs, révélé que la 
plupart de ces cas des femmes 
fistuleuses « remontent à 
1997, lors du passage de 
l’AFDL dans sa conquête vers 
Kinshasa ». Il a fait savoir que 
ces femmes ont été victimes 

des violences sexuelles mais 
aussi des accouchements non 
assistés. Elles sont notam-
ment recensées sur les axes 
routiers Kitshanga-Mwessa, 
Masisi centre-Nyabiyonga, 
Walikale-Kibuba.
La fistule, expliquent les ex-
perts, est un lien anormal 
entre deux organes ou entre 
un organe et la peau. Elle peut 
être causée par une blessure, 
une chirurgie, une infection 
ou une maladie. La fistule obs-
tétricale est l’une des lésions 
les plus graves et les plus 
dangereuses susceptibles de 
survenir lors d’un accouche-
ment. Il s’agit d’une perfora-
tion entre le vagin et la vessie 
et ou le rectum, due à un tra-
vail prolongé et qui se produit 
en l’absence de soins obstétri-
caux rapides et de qualité.

Blandine Lusimana

Le président du Mouve-
ment de libération du Congo 
(MLC), Jean-Pierre Bemba 
Gombo, s’est enrôlé le 4 jan-
vier 2023 à l’Athénée de la 
Gombe, à Kinshasa. Après 
l’obtention de sa carte d’élec-
teur, le chairman a lancé un 
appel à tous les Congolais en 
âge de voter à faire de même 
pour pouvoir élire les futurs 
dirigeants du pays, lors des 
scrutins prévus en décembre 
prochain. « J’invite la po-
pulation à Kinshasa et 
dans toutes les provinces 
du pays de s’enrôler mas-
sivement. L’enrôlement est 
une étape très importante 
qui détermine l’avenir du 
pays et le choix des diri-
geants. C’est une opération 
que tous les Congolais de-
vraient effectuer afin qu’ils 
soient prêts pour le choix 
des futurs dirigeants pro-
vinciaux et nationaux », a 
indiqué Jean-Pierre Bemba.
Il est rappelé que le MLC se 

trouve actuellement par-
mi les grands alliés du pré-
sident de la République, 
Félix-Tshisekedi Tshilom-
bo, dans l’Union sacrée, et 
compte ses membres dans le 
gouvernement actuel. Mais, 
ce parti politique ne s’est pas 
encore prononcé quant à son 
candidat à la présidentielle 
prochaine. Toutefois, il ap-
pelle ses militants à se mobi-
liser, notamment à s’enrôlant, 
en vue d’être prêts pour le 
choix des futurs dirigeants à 
tous les niveaux.
Il faut aussi noter que lors 
des élections de 2018, Jean-
Pierre Bemba, qui était em-
pêché de se présenter, et son 
parti, le MLC, ont soutenu la 
candidature de Martin Fayu-
lu contre Félix Tshisekedi. 
Avec la redistribution des 
cartes, après l’élection de 
Tshisekedi, ces derniers ont 
abandonné Fayulu pour s’al-
lier au fils du Sphinx de Li-
mete.

Lucien Dianzenza

Une femme victime de viol dans le village de Luvungi

ÉLECTIONS 2023 

Jean-Pierre Bemba invite les Congolais à 
s’enrôler massivement
Pour le président du Mouvement de libération du Congo (MLC), c’est seulement 
quand on est électeur que l’on peut choisir les futurs dirigeants du pays.    

NORD-KIVU

Un plaidoyer pour la réinsertion des victimes des violences sexuelles 
La société civile de Masisi, dans la province du Nord-Kivu, exhorte les autorités congolaises et les humanitaires à faciliter la 
réinsertion sociale des femmes victimes des violences sexuelles et celles atteintes de fistule qui sont réduites à zéro et sont 
devenues vulnérables, discriminées et délaissées depuis des années.    

Jean-Pierre Bemba sortant du bureau d’enrôlement/DR 

« J’invite la population à Kinshasa et dans toutes les provinces du pays 
de s’enrôler massivement. L’enrôlement est une étape très importante qui 

détermine l’avenir du pays et le choix des dirigeants. C’est une opération que 
tous les Congolais devraient effectuer afin qu’ils soient prêts pour le choix des 

futurs dirigeants provinciaux et nationaux »
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Grèce, 16e journée, 1re division 
L’Aris perd le derby de Salonique sur le terrain du 
PAOK (0-1). Sans Bradley Mazikou, resté sur le 
banc. Avec 25 points, l’Aris est 6e, loin devant l’OFI 
Heraklion de Bifouma, 11e avec 12 points
Israël, 8e de finale
Vainqueur du derby face à l’Hapoel (1-5), le Maccabi 
Haïfa se qualifie pour les quarts de finale. Titulaire, 
Mavis Tchibota a doublé le score pour son équipe à 
la 19e, à la réception d’un centre de Haziza.
Auteur d’une belle ouverture pour Rukavytsa à la 
43e puis d’un bon centre pour Pierrot à la 75e, mais 
les deux attaquants ont manqué de précision.
Turquie, 17e journée, 1re division 
Durel Avounou, en grande forme, marque son troi-

sième but consécutif, après son doublé du 27 dé-
cembre, portant son total à cinq réalisations cette 
saison.
Le milieu international, placé en relayeur gauche 
dans le 4-3-3 d’Umraniyespor a surgit, au second po-
teau pour pousser dans le but un tir de Del Valle. En 
renard des surfaces, il égalise ainsi à la 39e. Finalement, le 
promu partage les points avec Hatayspor (2-2).
De retour dans le groupe, Dylan Saint-Louis a joué 1 
minute. Sa première apparition sur le terrain depuis 
le 15 octobre.
Grèce, 16e journée, 1re division
Thievy Bifouma n’était pas dans le groupe de l’OFI 
Heraklion, tenu en échec 0-0 par Volos.

Camille Delourme

Le RCT réunit près de cent cinquante organisations de la société 
civile. Il exige, en effet, des sanctions contre le Rwanda et de-
mande à la CPI d’amorcer les enquêtes aux fins de poursuites 
des plus hauts responsables des crimes commis dans l’est de la 
RDC.
Cette plate-forme note que le rapport de l’Organisation des Na-
tions unies établit clairement que le M23 a utilisé des enfants 
combattants, bombardé des biens à caractère civil et commis des 
meurtres, des viols, des détentions arbitraires, des tortures ainsi 
que d’autres exactions qui ont provoqué des déplacements for-
cés de la population à l’intérieur du pays et à l’étranger. Ces actes 
sont constitutifs, selon les organisations non gouvernementales 
signataires, de crimes d’agression, crimes de guerre, crimes 
contre l’humanité, crimes de génocide et crimes économiques.
Le RCT appelle le gouvernement congolais, la société civile et 
tous les partis politiques actifs au pays à maintenir la pression 
sur la communauté internationale, en général, et sur la CPI, en 
particulier, pour qu’ils s’engagent dans des actions devant mettre 
fin à l’impunité dont jouissent les auteurs des crimes graves com-
mis dans l’est du pays.

Lucien Dianzenza

CRIMES DANS L’EST DE LA RDC

La Cour pénale 
internationale appelée 
à enquêter
Le Réseau contre le terrorisme (RCT) en 
République démocratique du Congo (RDC) a 
salué, le 3 janvier, le dernier rapport des experts 
des Nations unies portant sur l’agression dont le 
pays est victime dans sa partie est, exhortant la 
Cour pénale internationale (CPI) à se saisir des 
cas de violations graves de droits de l’homme 
et de mener des poursuites contre leurs auteurs 
afin de mettre fin à l’impunité du M23 et son 
soutien par le Rwanda.  

FOOTBALL

Les résultats des Diables rouges et  
des Congolais de la diaspora en Europe

Mavis Tchibota a doublé le score pour le Maccabi Haïfa à la 19e minute (DR)

Les pays de la zone Afrique centrale, notam-
ment ceux qui sont membres de l’Union des 
fédérations de football d’Afrique centrale 
(Uniffac), vont participer, du 7 au 24 janvier à 
Limbé, au Cameroun, au tournoi qualificatif à 
la CAN Algérie 2023.
Selon Fabrizio Cecana, la préparation s’est 
bien passée puisqu’il a procédé par la détec-
tion puis les compétitions. « La majorité des 
joueurs porte pour la première fois le mail-
lot de l’équipe nationale et nous sommes 
prêts et fiers de participer à cette compéti-
tion car nous avons travaillé tous les jours. 
C’était une préparation professionnelle et 
nous avons prévu des doublures pour évi-
ter des surprises désagréables », a-t-il indi-
qué.
Le sélectionneur va au Cameroun pour « ar-
racher la qualification et non pour le tou-
risme », a-t-il dit, ajoutan : « Nous devrons 
aller en Algérie et peut-être valider le ticket 
pour la Coupe du monde».
A en croire l’entraîneur des Diables rouges, son 
équipe quitte le Congo avec un moral serein 
car tous les joueurs ont passé positivement 
le test d’imagerie par résonance magnétique; 

une technique d’examen qui consiste à créer 
des images précises d’une partie du corps, 
grâce à des ondes et un champ magnétique. 
Tous les joueurs retenus pour cette compéti-
tion viennent uniquement des clubs du Congo 
à cause du calendrier scolaire non adéquat des 
jeunes évoluant à l’étranger.

Liste des joueurs retenus
1- Prince Exaucé Bonazebi 
2- Chance Faride Nganda
3- Joan La Porta Malong
4- Junior Joseph Bimbeni 
5- Axel Richilaude Lebo
6- Christian Gloire Mafoulou
7- Geltany Stalgout Bantsiele
8- Digne Kaelas Pounga
9- Lekaka Isse Issa
10- Wumba Niati Ntsimba Abiga
11- Joseph Archange Ndzoukou
12- Christ Kennehelton Boukaka 
13- Jeorcy Paulney Ruben Tsoumbou 
14- Bienvenu Sydney Bizenga
15- Elgi Olyba Mignon
16- Merveil Isaac Ogne
17- Axel Wumba Niati Nzouzi
18- Roger Jude Louwawanu
19- Gloidvi Messie Kanza
20- Rubens Helton Noël Moupani 
21- Gloire My-God Mierandzou
22- Gloire Nzebele
23- Saint Hurmany Ulrich Malondoi 
 

Rude Ngoma

ELIMINATOIRES CAN U17

Vingt-trois Diables rouges retenus
Le sélectionneur des Diables rouges U17, Fabrizio Cecana, a profité d’une conférence de 
presse qu’il a animée le 5 janvier, à Brazzaville, pour officialiser la liste des jeunes Congolais qui 
participeront au tournoi éliminatoire de la Coupe d’Afrique des nations (CAN) de la catégorie.  

Fabrizio Cecana/DR
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Siégeant au Conseil de paix 
et de sécurité de l’Union afri-
caine (UA), le Congo suit de 
très près l’évolution de tous 
les foyers de tension à travers 
le monde et précisément en 
Afrique. « En ce qui concerne 
l’Afrique centrale, la situa-
tion en République démocra-
tique du Congo est marquée 
par les exactions perpétuel-
lement commises par les 
groupes rebelles sur les po-
pulations civiles. Tout en 
condamnant fermement ces 
barbaries, nous renouvelons 
notre soutien inconditionnel 
aux initiatives de paix en-
gagées en vue de ramener le 
calme et la quiétude à l’Est 
de ce pays frère », a déclaré le 
président de la République, de-
vant les ambassadeurs, chefs 
de missions diplomatiques et 
consulaires ainsi que les re-

présentants des organisations 
internationales au Congo. 
En sa qualité de président du 
Comité de haut niveau de l’UA 
sur la résolution de la crise en 
Libye, Denis Sassou N’Gues-
so garde l’espoir que les ef-
forts déployés et les sacrifices 
consentis en vue de la tenue 
de la conférence de réconcilia-
tion inter libyenne produiront 
les effets escomptés. Selon lui, 
cette conférence de réconci-
liation n’atteindra ses objectifs 
que si son essence inclusive 
et sa portée constructive et 
consensuelle sont préservées 
et observées sans conditions. 
« Elle pourra permettre à 
nos sœurs et frères libyens de 
renouer avec les vertus du 
dialogue et rendre possible 
le dépassement de chacun 
et  de tous pour reconstruire 
leur pays. J’ose croire que ce 

pays frère retrouvera défini-
tivement, en 2023, le chemin 
de la paix qui passe par la te-
nue des élections générales, 
libres et transparentes et la 
mise en place d’un gouver-
nement unique », espère le 
président du Comité de haut 
niveau de l’UA dédié à cette 
crise.
Préoccupé par la probléma-
tique du changement clima-
tique, le président de la Com-
mission du Bassin du Congo 
a réitéré son appel visant à 
instituer la décennie mondiale 
de l’afforestation. « Je vous 
invite à porter le plaidoyer, 
auprès des dirigeants de vos 
pays respectifs, pour leur 
adhésion et une mobilisa-
tion effective autour de cette 
initiative, principalement 
dédiée à notre survie collec-
tive, au regard des désastres 

quotidiennement enregistrés 
ici et ailleurs du fait des dé-
règlements climatiques », a 
réitéré Denis Sassou N’Guesso.
Répondant aux compliments 
du corps diplomatique sur la 
consolidation de la paix et le 
renforcement de la démocra-
tie, à travers l’organisation 
réussie des législatives et lo-
cales de juillet et août derniers, 
le chef de l’Etat a promis que 
la transparence et la quiétude 
observées le seront égale-
ment lors du renouvellement, 
cette année, du Sénat et des 
Conseils consultatifs. « Cet at-
tachement indéfectible à la 
paix nous amène à réitérer 
nos engagements dans la 
politique de bon voisinage, 
l’amitié et la solidarité entre 
les peuples, la coopération 
mutuellement avantageuse 
entre les Etats, les principes 

intangibles de non-ingé-
rence et de non-agression », 
a-t-il souligné.
Il a, enfin, rassuré que la dispo-
nibilité et l’ouverture du Congo, 
au service de l’Afrique et du 
reste du monde, demeurent ac-
quises. Ceci en termes de pro-
motion du multilatéralisme ; de 
résolution de conflits ; de dia-
logue et de médiation pour pré-
venir les risques, désamorcer 
ou mettre un terme aux situa-
tions de crise ; de maintien la 
paix ; de mutualiser des efforts 
pour le développement. « No-
nobstant les nombreux défis 
et les menaces qui nous in-
terpellent tous, je garde l’es-
pérance d’un monde juste, 
apaisé et plus solidaire, la 
terre étant devenue un véri-
table village planétaire », a 
conclu Denis Sassou N’Guesso.

Parfait Wilfried Douniama

DIPLOMATIE

Le Congo accueillera une réunion du Comité consultatif 
permanent des Nations unies sur la sécurité
Le chef de l’Etat, Denis Sassou N’Guesso, a annoncé le 5 janvier à Brazzaville, au cours de la cérémonie d’échange de vœux de 
Nouvel An avec le corps diplomatique, la tenue du 12 au 16 janvier prochain d’une « importante réunion du Comité consultatif 
permanent des Nations unies sur les questions de sécurité en Afrique centrale ».  

A l’occasion de la nouvelle année 2023, le corps diplomatique 
accrédité au Congo, conduit par son doyen, Christophe Muzungu, 
ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la République 
démocratique du Congo (RDC), a présenté le 5 janvier ses vœux au 
couple présidentiel.  

Au prime abord, le doyen du corps 
diplomatique a affiché son optimisme 
dans le cadre de « l’exécution sou-
tenue » du programme du gouver-
nement, « Ensemble poursuivons la 
marche vers le développement », et 
du Plan de résilience national de dé-
veloppement à travers le Plan national 
de développement (PND) 2022-2026 
qui regroupe l’ensemble des projets 
structurants dans plusieurs domaines. 
« Ils devraient générer, non seule-
ment plusieurs emplois directs et 
indirects, mais également garantir 
et améliorer le train de vie ou le 
bien être des Congolais », a assuré 
Christophe Muzungu. 
Sur le plan national et international, 
l’ambassadeur a relevé des événe-
ments majeurs qui ont caractérisé l’an-
née écoulée, pour lesquels le Congo, 
sous l’impulsion de son président, De-
nis Sassou N’Guesso, et par le biais de 
sa diplomatie, « a marqué son enga-
gement sur la scène internationale 
et affirmé sa position sur les ques-
tions majeures de l’heure ».
De prime abord, il a rappelé la signa-
ture d’un accord, le 21 janvier 2022, 
à Washington, aux Etats-Unis, par le 
Conseil d’administration du Fonds mo-
nétaire international, au bénéfice du 
Congo, dans le cadre d’un Programme 
triennal au titre de la Facilité élargie 
de crédit, pour un montant d’environ 
465 millions de dollars américains. 
Cet accord, a-t-il relevé, « permet au 
gouvernement de répondre à ses 
besoins immédiats, et de contribuer 
au financement du Plan National 
de développement 2022-2026, et 
donner une nouvelle impulsion à 

la reprise économique du pays, de 
manière à réaliser une croissance 
économique plus durable et plus 
résiliente ».
En outre, le corps diplomatique, 
a-t-il poursuivi, « se réjouit » de la 
promulgation, le 4 mai 2022, de la « 
loi Mouebara » portant sur la lutte 
contre toutes les formes de violences 
à l’égard des femmes et des filles, et la 
campagne de vulgarisation qui s’en est 
suivie dans tout le pays.
Au nom de ses homologues, le diplo-

mate de la République démocratique 
du Congo a salué « la bonne tenue 
sans incidents majeurs des élections 
législatives et locales de juillet 2022 
», au titre de la 15e législative de l’As-
semblée nationale.

Par ailleurs, Christophe Muzungu n’est 
pas passé sous silence le redressement 
« positif » de l’économie nationale du 
Congo avec un taux de croissance de 
2,6% en 2022. Ce résultat, a-t-il dit, 
« appelle à des félicitations consécu-
tives aux efforts importants consen-
tis par les Congolais », malgré la 
crise économique et financière, aggra-
vée par la pandémie de covid-19. Sur 
ce, le corps diplomatique a noté avec 
satisfaction « la résilience affirmée » 
du Congo contre cette maladie qui a 

donné des résultats tangibles ayant 
conduit le gouvernement à dissoudre 
le comité de coordination et des or-
ganes de gestion ainsi qu’à la levée 
des restrictions inhérentes à la lutte 
contre cette pandémie.
Parmi les év2nements ayant mar-
qué l’année 2022, le doyen du corps 
diplomatique a cité également « l’in-
tensification » de la lutte contre la 
corruption, la fraude et la concussion, 
autrement dit la lutte contre les anti-
valeurs.

Le Congo affiche  
son engagement
Au regard de nombreux événements 
qui secouent le continent africain (le 
terrorisme, le djihadisme) et autres 
pays du monde (la crise en Russie et 
l’Ukraine), la diplomatie congolaise, 
a assuré Christophe Muzungu, « s’af-
fiche résolument dans l’action, la 
solidarité et le renforcement des re-
lations avec tous les pays du monde 
épris de paix ».
Dans ce sens, il a rappelé quelques 
événements illustrant l’engagement 
du Congo, à savoir la 20e session or-
dinaire de la Conférence des chefs 
d’Etat et de gouvernement de la 
Communauté économique des Etats 
de l’Afrique centrale (CEAC), tenue 
en janvier 2022 ; le mini-sommet sur 
la paix et la sécurité régionale, tenu 
le 11 février à Oyo, dans le départe-
ment de la Cuvette ; la participation 
du Congo au 6e sommet Union euro-
péenne-Afrique tenu les 17 et 18 fé-
vrier dernier à Bruxelles, en Belgique.
En marge du sommet, le corps diplo-
matique, a-t-il précisé, « se félicite de 
l’intense activité diplomatique et 
économique » menée par le chef de 
l’Etat, Denis Sassou N’Guesso, sur des 
questions qui touchent l’Afrique.
Parmi d’autres événements auxquelx 
le Congo a pris une part active, il a cité 

le sommet extraordinaire de l’Union 
africaine sur le terrorisme et les chan-
gements anticonstitutionnels de ré-
gime tenu en mai 2022 à Malabo, en 
Guinée équatoriale ; la deuxième ses-
sion extraordinaire de la Conférence 
des chefs d’Etat et de gouvernement 
de la CEEAC, tenue le 25 octobre à 
Kinshasa, en République démocra-
tique du Congo (RDC), consacrée aux 
violences malheureuses survenues au 
Tchad et la nécessité de garantir le 
processus de transition en cours dans 
ce pays jusqu’à l’organisation des élec-
tions ; la mobilisation face à la dégra-
dation des relations entre la RDC et 
le Rwanda ; la participation du Congo 
à la 27e Conférence des Nations unies 
sur le changement climatique (COP27), 
organisée du 6 au 18 novembre à Charm 
el-Cheikh, en Egypte;  et la participa-
tion au deuxième sommet Etats-Unis/ 
Afrique tenu du 13 au 15 décembre.
L’ambassadeur Christophe Muzungu a 
bouclé le chapitre relatif au « réalisme 
» de l’action diplomatique du Congo 
sur le plan international par le dossier 
de la crise libyenne que le président 
congolais, Denis Sassou N’Guesso, 
gère depuis quelques années en sa 
qualité de président du Comité de 
haut niveau de l’Union africaine, en 
vue de la sortie de crise et le retour à 
une paix durable.
Enfin, il a salué, au nom des membres 
du corps diplomatique accrédités au 
Congo, « le leadership remarquable » 
du chef de l’Etat congolais, « au tra-
vers le nombre des chefs d’Etat, 
des dirigeants de haut niveau, des 
émissaires reçus en audience », 
avec lesquels Denis Sassou N’Guesso 
a abordé plusieurs sujets touchant 
la coopération bilatérale, la sécurité 
et la paix, les crises multiformes qui 
secouent l’Afrique et d’autres conti-
nents.

Yvette Reine Nzaba

Christophe Muzungu salue le dynamisme de la diplomatie congolaise

Christophe Muzungu délivrant son message/DR


